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Communiqué de presse 
Le droit d’asile : un combat pour les droits de l’homme 

 
 
 
 
Depuis plus de 60 ans, la Déclaration universelle des droits de l’Homme est source d’espoir pour tout un 
chacun. Cependant, force est de constater qu’aujourd’hui encore, la pauvreté, les conflits, la violence, les 
préjugés, le racisme, les discriminations constituent autant de violations patentes des droits de l'homme 
partout dans le monde. 
Le Clae aimerait profiter de ce 10 décembre, Journée internationale des droits de l’Homme, pour attirer 
l’attention sur les populations particulièrement fragilisées que sont les demandeurs de protection 
internationale. À l’heure où l’Europe tente de définir une politique d’asile commune pour ses Etats 
membres, nous ne pouvons que nous soucier de la levée de bouclier de certains pays suite aux propositions 
de modification des directives « procédure » et « qualification » de la Commission européenne destinées à 
harmoniser les procédures d'asile dans l'Union. Ces propositions visaient à assouplir les textes précédents. 
Nous demandons à l’Europe, et au Luxembourg de ne pas s’éloigner d’une vision humaine du droit d’asile 
et du respect de la dignité humaine. De ne pas oublier, également, à l’heure où l’avenir climatique du 
monde se joue à Copenhague, les millions de personnes qui, aujourd’hui, mais plus encore demain, devront 
fuir leur région, décimée par les catastrophes naturelles ou la sécheresse. 
 
Le mois dernier, le Luxembourg expulsait 22 personnes originaires des minorités du Kosovo. Le Ministre 
de l’Immigration défendait à l’époque qu’elles ne craignaient rien pour leur sécurité. Des déclarations dans 
les médias de certains responsables politiques nous font craindre que de telles initiatives puissent encore être 
adoptées prochainement alors que le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Thomas 
Hammarberg, se disait il y a quelques jours très préoccupé par les retours forcés au Kosovo de personnes 
qui ont trouvé refuge dans des pays d’Europe.  
C’est pourquoi nous profitons de ce jour hautement symbolique pour inviter la société civile à signer la 
pétition contre les expulsions arbitraires initiée dès aujourd’hui (10 décembre) par le Clae. Cette dernière 
peut être signée en ligne ou téléchargée sur notre site www.clae.lu.   
   


